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Berne, le 14 octobre 2020


Réponse de la Suisse au questionnaire du Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en vue de son rapport au Conseil des droits de l’homme en mars 2021 

La Stratégie de politique extérieure 2020-2023 de la Suisse[footnoteRef:1] définit ses objectifs de politique étrangère, notamment dans le domaine des droits de l'homme. Conformément à l’objectif 1.3., la lutte contre la torture est inscrite comme une priorité. Le Plan d'action du DFAE contre la torture[footnoteRef:2] précise davantage la mise en œuvre des priorités de la Suisse dans le domaine de la lutte contre la torture. La Suisse s’engage pour l'interdiction de la torture et des mauvais traitements aux niveaux bilatéral et multilatéral. Ce faisant, elle contribue à renforcer les organes de l’ONU, du Conseil de l'Europe et de l'OSCE, ainsi que les acteurs sociaux et les groupes d'intérêt qui s'engagent à faire respecter l'interdiction de la torture. [1:  Stratégie de politique extérieure 2020-23]  [2:  Plan d'action DFAE contre la torture  ] 


La Suisse soutient pleinement le système des Procédures spéciales. Celui-ci remplit un rôle central dans la réalisation effective du mandat du Conseil des droits de l’homme (CDH), à savoir pour la protection, la promotion et la mise en œuvre des droits de l’homme. En ce sens, elle coopère pleinement avec les détenteurs et détentrices de mandat, y inclus avec le Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Elle participe régulièrement lors des dialogues interactifs avec ce dernier au CDH et en 3ème Commission de l’Assemblée générale, répond à ses demandes de contributions en vue de ses rapports et soutient la résolution visant à renouveler tous les trois ans son mandat. 

En ce qui concerne les lettres d’allégation ou autres lettres, la Suisse attache une grande importance à répondre à toutes les communications reçues par le détenteur du mandat. A ce titre, elle coopère pleinement avec le détenteur du mandat (« fully cooperative »). 

Toute communication reçue de la part du Rapporteur spécial sur la torture est transmise par la Mission permanente de la Suisse auprès de l’ONU à Genève aux autorités compétentes à Berne. Ces autorités se chargent d’y répondre en coordination avec l’ensemble des services concernés et d’en assurer tout autre suivi nécessaire. 

Enfin, la Suisse dispose d’une invitation permanente à l’égard des Procédures spéciales du CDH. 





Unofficial translation 

Switzerland’s foreign policy strategy 2020-23[footnoteRef:3] defines Switzerland’s foreign policy objectives, including in the area of human rights. In line with objective 1.3., advocating the ban on torture is defined as a priority. FDFA’s Action Plan against Torture[footnoteRef:4]  further specifies the implementation of Switzerland’s priorities in the fight against torture. Switzerland is committed to the prohibition of torture and ill-treatment at bilateral and multilateral levels. In doing so, Switzerland contributes to strengthening the bodies of the UN, the Council of Europe and the OSCE, as well as the social actors and interest groups that are committed to upholding the ban on torture. [3:  Switzerland's foreign policy strategy 2020–23]  [4:  Plan d'action DFAE contre la torture  ] 


Switzerland fully supports the system of Special Procedures. This system plays a central role in the effective implementation of the Human Rights Council (HRC)’s mandate, namely for the protection, promotion and implementation of human rights. In this sense, Switzerland fully cooperates with the mandate holders, including the Special Rapporteur on torture. Switzerland regularly participates in interactive dialogues with the Special Rapporteur at the HRC and the Third Committee of the General Assembly, responds to his requests for contributions for his reports and supports the resolution aimed at renewing his mandate every three years. 

With regard to letters of allegation or other letters, Switzerland attaches great importance to responding to all communications received by the mandate holder. In this respect, Switzerland fully cooperates with him ("fully cooperative"). 

All communications received from the Special Rapporteur on torture are transmitted by the Permanent Mission of Switzerland to the United Nations in Geneva to the competent authorities in Bern. These authorities are responsible for replying to the communications in coordination with all the concerned services as well as for ensuring any other necessary follow-up. 

Finally, Switzerland has addressed a standing invitation to the Special Procedures of the HRC.
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